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Ladrôle de paix des groupes armés maliens
Un rapport de l'ONUdétaille l'implication des signataires de l'accord dJ\lger dans des attaques et des trafics

BAMAKO - corr/!spundanœ Mais en un an, aucune sanction
n'a êœ prise. Ce rapport pourrait

Le rappcrt est accablant. changer la donne.
Pour la première foh., Sesauteurs soulignentles ambi-
l'ONU, par le biais de son guïtéa d'un certain Mohamed
groupe d'experts indé- Ousmane AgMohamedoune, un

pendants sur le Mali. dénonce, autre leader de la Coalition du
noms à l'appui. E'implkation de peuple pour lAzawad. dans les en-
membms de groupes armés signa- trawsau pl'OC1!SSusdepaix dans la
tai:res di! l'aécord de paix dAlger région de Gao. Il aurait eu pour
~ ou désignés comme 41 coopém- roIe «d'imposer la Coordination
tifs» - dans des attaques terroris- desmouvementsdel'entente(CME)
tes, mais aussi dam le trafic de mi- dans les dijJérents mécanismes
grants et de drogues. Ce cornpro- établis ii, afin. de voir ses soldats in-
mis avait été signé en 2:015 ilAlger tégrés dans l'armée. Comme la
par la Coordination des mouft-CPA.la CMEn'est pas membre de
ments de 11w.wad (~), la Plate- l'accord di\lger. Mais ce groupe
forme (groupes armes progouver- armé aimetait en mire partie.
nementaux) et l'Etat malien dans
le but de mettrefln au conflit qui a
éclaté en '2012 au nord du Mali
Le rapport. daté du 8 août et

rendu public meroedi 29, révèle
la participation dj\)kassoum Ag
Abdoulaye,le chef d'état-major de
la Coalition du peuple pour
li\zawad (CPA),dans les deux atta-
ques terroristes qui ont visé le

camp milltairedeSoumpi,dans le
nord du Mali. les 24 octobre ro17
et r} jmvier1018. Au moins seize
militaires ont été lois 101$de teS
raids revendiqués par le Groupe
de soutien à l'islam. et aux musul-
mans, la nouvelle coalition cmI-
Qaida au Maghreb islamique.
Comme d'autres groupes armés

dits «coopératifs-. la CPAgravite
autour de l'accord de paix d:Alger,
sans en être partie prenante. Selon
nos infonnatiPll$, aU moins trois
autres attaques auraient été per-
pétrées avec l'aide de membres de
ces groupes« COOpérntitsll,
Le rapport devrait être transmis

SOU5 peu au Conseil de sécurité
des Nationnmies, w le butétcmtde
prerJdre appuf sur ce document
afin de pr0l'O"'que des sonl'lions
soient prises contre ces adeurs »,
précise une source diplomatique.
Agacœpar la lenteur de la mise en
œuvre de l'accord, l'ONU avait
adopté en septembre 2017 1.lIl ré-
gime de sanctions œntre les indi-
vidus entnrvant Sân application.

cbploitatlon ••••••••••
Le groupe d'experts soupçonne
aussi le gouvetnl!rnent d'avoir
encouragé la CME afin d'affaibUr
la CMA. c'est-à-dire le camp des
ex-rebelles. au !leln de l'accord.
«Le gouvernement lui Q r:édi o1Ji-
cieusement la présidma d'autan-
téll fntérirr'tClCreJ If, explique le rap-

Aucune des
sanctions prévues

par l'ONU
contre ceux qui

gênent rappllcatlon
de l'accord n'a

encore été prise

port. «cPout certains, c~st la preuve
CJbsolueque la CME est un proxy
[lntermê:diaire 1 gOllVentemental
Si le gQUVJmlement perpétue cette
traditiotl malimlle d'utilisation
des proX}'S, le risque est que les pro--
blèmesftmdamentaux que lilcwrd
de paix tente de régler rlè soient ja-
mais traités ". alerte notre $Ource.
D'autant que des membres de

groupes qui ont directement si-
gné l'accord d~ger iOnt égale-
ment mis en cause. Le maire de
Talataye. dans la région de Gao.
est l'un d'eux :«SalahAgAhmeda

été présentt! au panel parplusleurs
sourœs indépendantes comme
membre émfnent du HCQA [Haut
Conseil pout l'unité de l:Azawad],
proched'tyadAg Ghali Ichefd'une
alliance d'unités djihadistes). et
comme agent de liaisDn entre leI>
groupes djihadistes Ansar Eddine
et l'EIGS [Etat islamique dans le
Grand Sahara] .• Le HCUA est par-
tie intégrante de l'accord de paix.
Le rapport ne se limite pas à

révéler les connexions avec: les
groupes terronstes.« Le cas de
Mahamadou Ag Rhissa (...) illustrE
le mieux tes liens entre les pas-
seurs de migrants et les gctivités
des groupes armés », poursuivent
les auteurs. Comme SaJah AS
Ahmed, AgRhissa est membre du
HCUA «II contrôle le pouQg~
des migrants à Talhandok, Q dé-
tenll des frmmeg t!tfad1ité leur ex-
ploitation .semelle, les libérant
seulement ùprès le pùiemtnt
d'une somme allant de 150000 il
17soooftanc$ CFA [de 228 à
267 euros} Il,souligne le lApport.
Des membres du Groupe

d'autodéfense touareg lmghad et
alliés, loyal à Bamako, sont aussi
accusés d'être impliqués dans la
sécurisation de convois dé plu-
sieurs tonnes de cannabis, dans le
nord du pays. Pour les trafiquants,
le udealJl est avantageux: «La lé-
gitimité de la Plate-forme et de la
CMA en tant que groupes armés
signataires Ide l'acœrd de paix} Il

motivé les tmJiquants de drogue ci
chercher Ta protection de leurs
membres. pluMt que ~Uede$
groupes armés terroristes. en vue
d'ltremolns~ .••

w Tout Çll, ce ne sont que quelqLlu
exemplel concrets parmi tant
dautres, alerte notre source diplo-
matique. En réalité, il y Q des dizai-
nes de membres de groupt!S armés
qui pnmnent fXlrt à des aqion.ç
terroristes, au traJk de migrants et
de drogue. ~ Autant d'individus
œnsés iEUVl'ef pour la paix mais
qui. en sous-main. travailleraient
contre les fntérêt$ de leurpays. _
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